
OOBBLLIIGGAATTIIOONNSS  DDEESS  EEXXPPOOSSAANNTTSS

11..  OOBBLLIIGGAATTIIOONNSS  DDEESS  EEXXPPOOSSAANNTTSS

L’exposant a l’obligation de se conformer strictement aux dispo-
sitions des règlements de sécurité et à celles spécifiques de la 
manifestation, précisées dans le cahier des charges qui lui est 
adressé par l’organisateur.

Les aménagements doivent être achevés au moment de la visite 
de réception par le chargé de sécurité (cas d’une configuration 
type) ou par la Commission Départementale de Sécurité (en cas 
de configuration autre). L’exposant doit prendre toutes disposi-
tions pour que puissent être examinés en détail ces aménage-
ments.

L’exposant ou son mandataire qualifié doit être présent lors de 
cette visite de réception. Il doit tenir à la disposition du chargé de 
sécurité et/ou des membres de la Commission Départementale 
de Sécurité tout renseignement concernant les installations et 
les matériaux constituant le stand, sauf pour ceux faisant l’objet 
d’une marque de qualité reconnue.

L’exposant doit adresser les demandes d’autorisation particu-
lières ou les déclarations spécifiques au chargé de sécurité ou 
au Préfet, dans les délais rappelés aux paragraphes 11..11  àà  11..11..33

11..11  AAMMÉÉNNAAGGEEMMEENNTT  DDEESS  SSTTAANNDDSS

11..11..11  PPrrootteeccttiioonn  ddeess  oouuvvrraaggeess

Les accès, circulations et espaces empruntés pour l’achemine-
ment des matériels depuis les points de déchargement jusqu’aux 
lieux de la manifestation doivent être protégés :
� utilisation de chariots ou autres appareils de manutention à
bandage caoutchouté,
� utilisation de planchers de répartition du poids,
� protection des moquettes avec un revêtement résistant pour
éviter le poinçonnage.
Aucune fixation risquant d’endommager les supports (sols, murs,
poteaux, plafonds) ne sera admise.

11..11..22  OOssssaattuurree  eett  ccllooiissoonnnneemmeenntt

Tous les matériaux de classement M0, M1, M2 et M3 sont autori-
sés pour la construction de l’ossature et le cloisonnement des 
stands.
Suivant le décret du 30 juin 1983, le classement conventionnel des 
matériaux à base de bois admet que sont considérés comme cor-
respondant aux caractéristiques des matériaux de classement 
M3 :
� le bois massif non résineux, d’épaisseur supérieure ou égale
à 14 mm,
� le bois massif résineux, d’épaisseur supérieure ou égale à
18 mm,
� les panneaux dérivés du bois (contreplaqué, particules...)
d’épaisseur supérieure ou égale à 18 mm.

11..11..33  CCllooiissoonnss  eexxtteennssiibblleess,,  ccoouulliissssaanntteess,,  aammoovviibblleess
Les cloisons extensibles, coulissantes, amovibles doivent être 
classées M3.

11..11..44  RReevvêêtteemmeennttss  mmuurraauuxx

Les revêtements (textiles naturels ou plastiques) M0, M1, M2 peu-
vent être tendus et fixés par des agrafes.
Les revêtements divers (tissus, papiers, films plastiques) moyen-
nement ou facilement inflammables de très faible épaisseur (1 
millimètre maximum) doivent être collés sur des supports pleins 
M0, M1, M2 ou M3.
Dans tous les cas sont interdits au sein du Centre de Congrès de 
Lyon :

� les agglomérés cellulosiques mous,
� les plaques, panneaux ou feuilles de matières plastiques ex-
pansées qui ne seraient pas au moins classées M2.
� les revêtements qui ne seraient pas au moins classés M2.

11..11..55  RReevvêêtteemmeennttss  ddee  ssooll

Les revêtements de sol doivent être en matériaux classés au mi-
nimum M4 et solidement fixés. Toutefois, ils devront être de ca-
tégorie M3 au moins pour les revêtements (horizontaux et 
verticaux) de plus de 20 m2 de surface totale, et pour les podiums, 
estrades et les gradins de plus de 0,30 m de hauteur.

11..11..66  RRiiddeeaauuxx,,  tteennttuurreess,,  vvooiillaaggeess

Les rideaux, tentures et voilages peuvent être flottants s’ils sont 
M0, M1 ou M2. Ils sont cependant interdits sur les portes d’entrée 
des stands, mais ils sont autorisés sur les portes de cabines. 
Les matériaux exposés peuvent être présentés sans exigence de 
réaction au feu, excepté s’ils sont utilisés en décoration de cloi-
sons ou de faux plafonds, et si leur surface totale dépasse 20 %
de la surface totale de ces ouvrages.

Dans ce cas, ils doivent respecter les exigences de l’alinéa pré-
cédent pour les cloisons, et du paragraphe suivant pour les vé-
lums, plafonds et faux plafonds.
Cependant, ces dispositions ne s’appliquent pas aux salons et 
stands spécifi ques de la décoration intérieure dans lesquels sont 
présents des textiles et des revêtements muraux.

11..11..77  VVéélluummss,,  ppllaaffoonnddss  eett  ffaauuxx  ppllaaffoonnddss

Les vélums doivent être en matériaux classés M0 ou M1. Ils doi-
vent être, en outre, supportés par un réseau de fi ls de fer, de ma-
nière à former des mailles de 1 m2 maximum.
Les plafonds et faux plafonds doivent être en matériaux M0 ou 
M1.

Ces éléments ne doivent pas faire obstacle au bon fonctionne-
ment des installations de détection incendie, et de désenfumage.



11..11..88  DDééccoorraattiioonn  fflloorraallee

Les décorations florales en matériaux de synthèse doivent être 
limitées. Dans le cas contraire, ces décorations doivent être réa-
lisées en matériaux de catégorie M2.
Ces dispositions ne s’appliquent pas aux salons et stands spécifi-
ques des activités florales.

11..11..99  EElléémmeennttss  ddee  ddééccoorraattiioonn  fflloottttaannttss

Les éléments de décoration ou d’habillage flottants (panneaux 
publicitaires de surface supérieure à 0,50 m2, guirlandes, objets 
légers de décoration...) doivent être réalisés en matériaux classés 
M0 ou M1 ou rendus tels par ignifugation.
L’emploi d’enseignes ou de panneaux publicitaires en lettres 
blanches sur fond vert est absolument interdit ; ces couleurs sont 
exclusivement réservées à l’indication des “sorties“ et des “sor-
ties de secours“.

11..11..1100  MMoobbiilliieerr
Aucune exigence n’est demandée pour le mobilier courant (ta-
bles, chaises, bureaux...).

11..11..1111  PPrrooccèèss  vveerrbbaauuxx  ddee  rrééaaccttiioonn  aauu  ffeeuu

Tous les matériaux mis en oeuvre doivent bénéficier d’un procès-
verbal de réaction au feu, émanant d’un laboratoire agréé fran-
çais, et datant de moins de 5 ans.
Sont exclus de cette obligation, les matériaux dits « tradition-
nels», et les matériaux bénéficiant d’un marquage de qualité d’un 
organisme certificateur (NF, ...).

En cas d’ignifugation, elle ne peut être pratiquée que sur des pan-
neaux bois, des tissus naturels ou des tissus comportant une 
forte proportion de fibres naturelles. Elle ne peut être admise sur 
les matériaux plastiques ou synthétiques.
Un procès-verbal d’ignifugation est fourni par l’applicateur, sti-
pulant l’agrément qui lui est donné pour délivrer un tel 
document.

11..11..1122  PPrréésseennccee  dd’’uunn  cchhaappiitteeaauu,,  dd’’uunnee  tteennttee  oouu  dd’’uunnee 
ssttrruuccttuurree  ddéémmoonnttaabbllee

Si lors d’une manifestation, il est envisagé la réalisation d’un 
cha-piteau, d’une tente ou d’une structure sur un stand, 
l’organisateur doit imposer à l’exposant le respect des 
dispositions en matière de sécurité prévues dans CTS 1 à CTS 37 
(hors CTS 5).

Cet ouvrage provisoire ne doit en aucune manière gêner l’effica-
cité des installations techniques de l’établissement concourant 
à la Sécurité des Personnes.

11..11..1133  SSttaannddss  ffeerrmmééss

Dans le cas de stands fermés, ces derniers doivent avoir des is-
sues directes sur les allées. Leur nombre et leur largeur sont 
fonction de la superficie du stand et doivent respecter au mini-
mum les dispositions suivantes :

� moins de 20 m2 : 1 issue de 0,90 m

� de 20 à 50 m2 : 2 issues : l’une de 0,90 m, l’autre de 
0,60 m

� de 50 à 100 m2 : soit 2 issues de 0,90 m 6 soit 2 issues,
l’une de 1,40 m, l’autre de 0,60 m

� de 100 à 200 m2 : soit 2 issues, l’une de 1,40 m, l’autre 
de 0,90 m, soit 3 issues de 0,90 m

� de 200 à 300 m2 : 2 issues de 1,40 m

� de 300 à 400 m2 : 2 issues, l’une de 1,40 m, l’autre de 
1,80 m

Les issues doivent être judicieusement réparties et si possible 
opposées. Chacune d’elles doit être signalée par une inscription 
«SORTIE» en lettres blanches sur fond vert.
Si le stand est fermé par des portes, celles-ci doivent s’ouvrir 
dans le sens de la sortie, sans système de condamnation et sans 
débattre sur l’allée publique.
Si le stand est couvert, les dispositions de l’article 1.1.14 ci-après 
doivent être respectées.

1144  SSttaannddss  ccoouuvveerrttss,,  ssttaannddss  eenn  ssuurréélléévvaattiioonn

Les stands possédant un plafond, faux plafond ou un vélum plein, 
ainsi que ceux possédant un niveau de surélévation, doivent :

� avoir une surface inférieure à 300 m2

� avoir une distance entre eux égale ou supérieure à 4 m 
� totaliser une surface de plafond et faux plafond plein (y com-
pris celle des niveaux en surélévation) au plus égale à 10 % de la 
surface du niveau concerné.

Chaque stand ne peut avoir qu’un niveau en surélévation.
Si la surface du stand est supérieure à 50 m2, il doit :

� avoir un balisage de sécurité par bloc autonome au droit des
sorties,
� avoir des moyens d’extinction appropriés servis en perma-
nence par au moins un agent de sécurité pendant la présence du 
public dans l’établissement,
� avoir un éclairage d’ambiance si la surface est supérieure à
100 m2.

OOBBLLIIGGAATTIIOONNSS  DDEESS  EEXXPPOOSSAANNTTSS



OOBBLLIIGGAATTIIOONNSS  DDEESS  EEXXPPOOSSAANNTTSS

11..22  IINNSSTTAALLLLAATTIIOONNSS  ÉÉLLEECCTTRRIIQQUUEESS

11..22..11  LLiimmiitteess  ddee  rreessppoonnssaabbiilliittééss

Les installations électriques comprennent :
� les installations fixes et semi-permanentes, dont la réalisa-
tion, l’exploitation et l’entretien sont assurés par le délégataire, 
sous sa responsabilité.
� les installations établis dans les stands destinés aux expo-
sants et réalisées par eux-mêmes ou pour leur compte, sous leur 
responsabilité.

La limite entre ces deux installations se situe au niveau du coffret 
de livraison de chaque stand.
Conformément à l’Article T35 de l’Arrêté du 18 novembre 1987, 
complétant l’Arrêté du 25 juin 1980 modifié, les installations semi-
permanentes doivent aboutir dans chaque stand, à un tableau ou 
à un coffret de livraison comprenant l’appareillage qui doit assu-
rer les fonctions de commande et de protection définis dans cet 
article.
Ceci exclut donc formellement le raccordement de plusieurs 
stands à partir d’un seul coffret de livraison ou d’un seul tableau.

11..22..22  IInnssttaallllaattiioonnss  ppaarrttiiccuulliièèrreess  ddeess  ssttaannddss

Les installations particulières des stands doivent être réalisées 
par des personnes particulièrement averties des risques spécifi 
ques de la manifestation, possédant les connaissances leur per-
mettant de concevoir et de faire exécuter les travaux en confor-
mité avec le présent règlement.

L’installation électrique de chaque stand doit être protégée à son 
origine contre les surintensités et contre les défauts à la terre. 
Toutes les masses métalliques doivent être interconnectées et 
reliées à la prise de terre du coffret de branchement électrique 
du stand. 
Les connexions électriques doivent être disposées à l’intérieur de 
boîtiers de dérivation. Les dispositifs de coupure électrique pré-
vus au coffret de livraison doivent être accessibles en perma-
nence au personnel du stand.

1111..22..33  MMaattéérriieell  éélleeccttrriiqquuee

Tous les matériels électriques doivent être conformes aux 
normes françaises ou européennes.

11..22..44  CCaannaalliissaattiioonnss  éélleeccttrriiqquueess

Les câbles électriques doivent être isolés pour une tension no-
minale minimale de 500 Volts, ce qui interdit notamment le câble 
H 03 VHH (Scindex).
Les câbles utilisés sont obligatoirement ceux dont chaque 
conducteur comporte sa propre gaine de protection, l’ensemble 
des conducteurs étant logé dans une gaine de protection com-
mune.
Les conducteurs de section inférieure à 1,5 mm2 sont interdits. 
Toutes les canalisations doivent comporter un conducteur de pro-
tection relié à la borne du coffret de livraison reliée au réseau gé-
néral de mise à la terre.

11..22..55  AAppppaarreeiillllaaggee

Les appareils de la classe O doivent être protégés par des dispo-
sitifs à courant différentiel nominal au plus égal à 30 mA.
Les appareils de la classe 1 doivent être reliés au conducteur de 
protection de la canalisation les alimentant.
L’utilisation de prises de terre individuelles de protection est in-
terdite.

Les lampes à décharge alimentées en haute tension doivent être 
installées conformément aux règles de la norme NF C 15.150. Si 
elles sont enfermées dans des enveloppes isolantes, ces enve-
loppes doivent être constituées de matériaux de catégorie M3. 
L’interrupteur prévu à l’article 5 de la NF C 15.150 peut être 
confondu avec l’appareil de commande visé à l’article T 35 (§3) du 
stand correspondant.

Les socles de prises de courant doivent être raccordés à des cir-
cuits protégés par des dispositifs de protection contre les surin-
tensités de courant nominal au plus égal à 16 A. Tout appareil 
nécessitant une puissance supérieure doit être alimenté par un 
circuit spécialement adapté.
En dérogation aux dispositions de l’article EL 6 (§5), l’usage d’un 
adaptateur multiple ou d’un boîtier multiple alimenté à partir d’un 
socle fixe est autorisé (les douilles voleuses étant interdites).

11..22..66  EEnnsseeiiggnneess  lluummiinneeuusseess

Les spots de classe 2 (norme NF C 20.030) sont les seuls autori-
sés.
Les enseignes lumineuses à haute tension situées à portée du 
public ou du personnel travaillant sur le stand doivent être pro-
tégées, et en particulier les électrodes, par un écran en matériau 
M2 au moins.
La commande de coupure d’urgence doit être signalée et les 
transformateurs placés en un endroit ne pouvant procurer aucun 
danger pour les personnes. Signaler éventuellement leur pré-
sence par une pancarte «DANGER HAUTE TENSION».

11..33  LLIIQQUUIIDDEESS  EETT  GGAAZZ  IINNFFLLAAMMMMAABBLLEESS

11..33..11  LLiiqquuiiddeess  aauuttoorriissééss

L’emploi de liquides particulièrement inflammables (oxyde 
d’éthyle, sulfure de carbone, etc...) est interdit. Seul l’emploi de 
liquides inflammables de 1ère catégorie, jusqu’à la limite de 5 li-
tres maximum par stand, est autorisé, ainsi que ceux de 2e caté-
gorie, dans la limite de 10 litres/10 m2 (avec un maximum de 80 
litres).
A titre d’information, l’essence relève de la 1ère catégorie, le fi-
oul et les alcools de titre compris entre 40° et 60° GL, de la 2e ca-
tégorie.

Les précautions suivantes sont à prévoir :

� disposer à proximité des extincteurs de 9 kg à poudre,
� placer sous les réservoirs un réceptacle étanche pouvant
contenir la totalité du combustible,
� recharger l’appareil contenant le liquide en dehors de la pré-
sence du public.



11..33..22  PPrréésseennttaattiioonnss  ddee  pprroodduuiittss  iinnffllaammmmaabblleess

Tous les récipients de liquides inflammables présentés sur les 
stands doivent être vides (boîtes de peinture, vernis, flacons, 
bombes aérosols, etc...) à l’exception de quelques échantillons en 
quantité limitée.

11..33..33  GGaazz  ccoommpprriimmééss,,  hhyyddrrooccaarrbbuurreess  lliiqquuééffiiééss

L’usage de ces produits n’est admis que pour les besoins spécifi-
ques des démonstrations entrant dans le cadre et le thème d’une 
manifestation particulière.

Les bouteilles d’air, d’azote et de gaz carbonique sont autorisées 
sans restriction.

Les gaz comprimés et hydrocarbures liquéfiés peuvent être admis 
(bouteille de 13 kg maximum).
Les bouteilles sans détendeur non utilisées à des fins démons-
tratives sont interdites.

Les bouteilles en service doivent toujours être placées hors d’at-
teinte du public et être protégées contre les chocs.
Elles doivent être :

� soit séparées les unes des autres par un écran rigide et in-
combustible, et implantées à raison d’une bouteille pour 10 m2 

au moins et avec un maximum de six par stand,

� soit éloignées les unes des autres de 5 mètres au moins et 
avec un maximum de six par stand.

Aucune bouteille, vide ou pleine, non raccordée ne doit être 
stockée à l’intérieur de l’établissement.
Les bouteilles doivent être soit debout, soit couchées au sol en 
ayant soin de poser la tête sur un support, de façon à ce qu’elles 
soient inclinées légèrement, le robinet en haut.

Les bouteilles d’oxygène, d’hydrogène et d’acétylène sont inter-
dites, sauf dérogation spéciale donnée par le Directeur du Centre 
de Congrès de Lyon.

11..33..44  DDiissppoossiittiiffss  eett  aarrttiicclleess  ppyyrrootteecchhnniiqquueess

Tous les effets pyrotechniques générateurs de détonations so-
nores, d’étincelles, de flammes ou de fumées sont formellement 
interdits.

L’utilisation du dioxyde de carbone (C02) pour créer des effets de 
brouillard doit faire l’objet d’une demande auprès du Directeur du 
Centre de Congrès de Lyon.

11..44  MMAACCHHIINNEESS  EETT  AAPPPAPARREEIILLSS  PPRRÉÉSSEENNTTÉÉSS 
EENN  FFOONNCCTTIIOONNNNEEMMEENNTT

Si des machines ou appareils sont présentés en évolution, une 
aire protégée doit mettre le public à un mètre au moins des ma-
chines ; cette distance peut être augmentée après avis du chargé 
de sécurité, en fonction des risques.

Les organes en mouvement, les surfaces chaudes, les pointes, 
les tranchants, doivent être, soit protégés par un écran rigide, soit 
placés en retrait d’au moins un mètre des allées ou zones acces-
sibles au public.

Les sécurités hydrauliques des engins présentés en position 
haute statique doivent être complétées par un dispositif méca-
nique s’opposant aux repliements intempestifs.

Tous les matériels présentés doivent être correctement stabilisés 
pour éviter tout risque de renversement.

11..44..11  MMaacchhiinneess  àà  mmootteeuurr  tthheerrmmiiqquuee  oouu  àà  ccoommbbuussttiioonn,,  vvéé--
hhiiccuulleess  aauuttoommoobbiilleess

Les gaz de combustion doivent être évacués vers l’extérieur sui-
vant des dispositions approuvés par le concessionnaire.
Les installations doivent être mises à l’arrêt dès la fin des dé-
monstrations.

À l’intérieur du Centre de Congrès de Lyon, les réservoirs des vé-
hicules fonctionnant à l’essence doivent être vides. S’ils ne sont 
pas munis de bouchon antivol, une bande adhésive doit en inter-
dire l’ouverture.

Les systèmes d’alarme doivent être débranchés.
Les batteries d’accumulateurs doivent être débranchées et les 
cosses rendues inaccessibles.
Les sols doivent être protégés.

11..44..22  SSuubbssttaanncceess  rraaddiiooaaccttiivveess,,  rraayyoonnss  XX

Toute présentation de machines ou matériels utilisant des subs-
tances radioactives ou génératrices de rayons X doit faire l’objet 
d’une demande d’autorisation adressée par l’exposant à l’admi-
nistration compétente.

Les prescriptions de l’article T43 du Règlement de Sécurité seront 
respectées.

Les stands sur lesquels les substances radioactives sont présen-
tées doivent être construits et décorés avec des matériaux de ca-
tégorie M1.

L’autorisation de présenter sur des stands d’expositions des ap-
pareils émetteurs de rayons X ne peut être accordée que s’ils res-
pectent, ainsi que les accessoires, les règles fixées par la norme 
NF C 74.100.

11..44..33  MMaattéérriieellss,,  pprroodduuiittss  eett  ggaazz  iinntteerrddiittss

Sont interdits dans l’enceinte du Centre de Congrès de Lyon :

� la distribution d’échantillons ou produits contenant un gaz 
inflammable,
� les ballons gonflés avec un gaz inflammable ou toxique, 
� les articles en celluloïd,
� les artifices pyrotechniques et explosifs,
� la présence d’oxyde d’éthyle, de sulfure de carbone, d’éther 
sulfurique et d’acétone.

OOBBLLIIGGAATTIIOONNSS  DDEESS  EEXXPPOOSSAANNTTSS


